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L’an 2023, le 13 juin 2023 à 18 h 00, la commission locale d’évaluation des charges transférées, dûment convoquée, s’est réunie au siège de COLL’in 
Communauté sous la présidence de Pierre Louis ORELLE. 
  



 

 

 
I. REVISION LIBRE DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION POUR REVERSEMENT DE L’IFER (IMPOSITION FORFAITAIRE DES ENTREPRISES DE 

RESEAUX) 
 
POUR RAPPEL : CADRE JURIDIQUE 
Dans le cas d’une révision libre des attributions de compensation, la procédure est la suivante : 
- Délibération à la majorité des 2/3 du conseil communautaire sur le montant révisé de l’Attribution de Compensation. 
- Chaque commune INTERESSEE (c’est-à-dire seulement celles ayant été impactées suite à l’évaluation initiale des charges transférées) délibère 

à la majorité simple sur ce même montant révisé d’AC ; 
- La délibération du conseil communautaire doit tenir compte de l’évaluation expresse élaborée par la CLECT dans son rapport initial 

d’évaluation des transferts de charges 
 

L’imposition forfaitaire des entreprises de réseaux (IFER) s’applique à différents types d’entreprises agissant dans les domaines de l’énergie (éoliennes, 
hydroliennes, centrales nucléaires, thermiques et autres installations de production ou encore les barrages), aux transports ferroviaires et aux 
télécommunications. 

Le produit de cette imposition est considéré comme de la fiscalité économique, répartie par l’Etat entre les communes, le département et l’EPCI. 

L’intercommunalité a la possibilité de conclure des accords locaux afin de modifier la répartition avec ses communes membres, selon des critères définis 
par délibération du conseil communautaire, au vu d’un rapport de la CLECT, dans le cadre d’une révision libre des attributions de compensation. Ce 
dispositif doit en outre être intégré au pacte financier et fiscal. 

LA CLECT PROPOSE, A L’UNANIMITE : 

- D’APPROUVER le reversement aux communes de 100 % de la part communautaire de l’IFER, toutes catégories confondues ; 
- DE FIXER la clé de répartition entre communes selon la part perçue par chacune dans le produit total perçu par COLL'in Communauté ;  
- DE FIXER les montants à reverser aux communes en 2023, au titre de l’IFER 2022, comme suit : 

  



 

 

 
 

II. ADOPTION DU PRESENT RAPPORT PAR LA CLECT DU 13 JUIN 2023 
 
Le présent rapport a été adopté à l’unanimité par les membres présents 

Le Président de la CLECT, 
Pierre-Louis ORELLE 

 


